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La description du projet 

 

Le projet est parti du constat que les conseillers qui travaillent dans les agences pour 

l'emploi, les organismes de formation professionnelle et de formation, les ONG, les municipalités 

et d'autres organisations et qui s'occupent de l'intégration professionnelle et sociale manquent 

de compétences dans l'intégration professionnelle des personnes éloignées de l'emploi*. Le 

projet se concentre également sur l'identification des compétences des coordinateurs 

communautaires (managers) afin de mieux accompagner les conseillers pour une meilleure 

intégration sociale et professionnelle des personnes éloignées de l'emploi. 

 

Les objectifs principaux du projet 

• Responsabiliser les conseillers des agences pour l'emploi, des organisations 

professionnelles et de formation, des ONG et des communautés locales, avec une 

meilleure utilisation des méthodes et des approches pour l'insertion professionnelle des 

personnes éloignées de l’emploi. 

• Promouvoir l'échange d'expériences et de bonnes pratiques entre conseillers issus de 

différentes organisations dans le domaine de l'insertion professionnelle et sociale des 

personnes éloignées de l’emploi. 

• Responsabiliser un « coordinateur communautaire » à organiser les activités et les 

mesures d'intégration sociale et professionnelle des personnes éloignées de l’emploi. Le 

coordinateur communautaire coordonnera mieux les activités des conseillers dans le 

processus d'intégration professionnelle des personnes éloignées de l’emploi dans la 

communauté locale. 

• Améliorer la collaboration et la mise en réseau entre différentes organisations dans le 

processus d'intégration professionnelle et sociale des personnes éloignées de l’emploi. 

• Préparer une proposition de certification pour l'intégration de ces programmes de 

formation préparés et de la méthodologie dans le cursus de l'EFP (l'Enseignement et la 
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Formation Professionnels) et d'autres organisations opérant dans le domaine de 

l'intégration professionnelle et sociale des personnes éloignées de l’emploi. 

• Préparer les méthodologies pour l'identification et la certification des connaissances 

acquises de manière informelle pour le nouveau profil professionnel – « Conseiller pour 

les personnes éloignées de l’emploi » et « Coordinateur communautaire pour les 

personnes éloignées de l’emploi ». 

 

Les activités:  

Les partenaires du projet vont préparer : 

• un programme de formation pour « le conseiller qui accompagne les personnes éloignées 

de l’emploi » ; 

• un programme de formation pour « le coordinateur communautaire qui accompagne les 

personnes éloignées de l’emploi » et  

• vont élaborer une proposition pour un programme certifié de « coordinateur pour 

personnes en difficulté d'emploi ». 

 

*Les personnes éloignées de l’emploi 

La liste des personnes éloignées de l’emploi est basée sur les résultats de recherche des 

partenaires du projet en collaboration avec les participants aux différents focus groups : 

• les jeunes (surtout ceux) sans diplôme ou peu diplômés, les jeunes en situation de 

décrochage scolaire, les jeunes ni en études, ni en emploi, ni en formation ; 

• les seniors (50 ans et plus) ; 

• les demandeurs d'emploi de longue durée (au chômage depuis 12 mois et plus) ; 

• les personnes en situation de handicap (handicaps moteurs et sensoriels, problèmes de 

santé mentale, problèmes de développement intellectuel). 

 

En plus de ces quatre catégories principales, il existe également d'autres personnes éloignées de 

l’emploi en raison d'une ou plusieurs des caractéristiques énumérées ci-dessous* : 

• les personnes issues d’une ZRR (Zone de Revitalisation Rurale) ; 
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• les demandeurs d'emploi qui rencontrent des difficultés sociales et professionnelles et 

qui sont accompagnés par des conseillers spécialisés ; 

• les personnes atteintes d'une maladie de longue durée (maladies non certifiées) ; 

• les migrants (primo-arrivants, nouveaux arrivants, sans-papiers) ; 

• les demandeurs d'emploi ayant des charges de soins (femmes et hommes célibataires qui 

vivent seuls avec leurs enfants et n'ont jamais travaillé ou n'ont pas travaillé depuis un 

certain temps) ; 

• les personnes sans abri (SDF : sans domicile fixe) ; 

• les indépendants à faibles revenus (les personnes qui ont créé leur entreprise et qui, en 

raison de difficultés économiques, ont du mal à trouver un nouvel emploi ou qui n'ont 

jamais travaillé avec un patron, etc.) ; 

• les travailleurs précaires – personnes considérées comme des travailleurs pauvres 

(définition ci-dessous) ; 

• les personnes ayant diverses addictions (drogue et alcool, jeux d'argent, jeux vidéo, etc.). 

 

*Toutes les catégories ne sont pas également pertinentes dans les pays et régions participants et 

peuvent également être présentées différemment selon les périodes. 

 

Spécifiquement pour les pays participants: 

En Slovénie : 

• les Roms/gens du voyage – dans certaines régions de Slovénie (l’Est du pays) ; 

• les travailleurs précaires : 

o les travailleurs ayant des contrats à durée déterminée (y compris les stagiaires) ; 

o les travailleurs intérimaires ; 

o les travailleurs ayant des contrats de travail à temps partiel ; 

o les étudiants qui effectuent un travail temporaire ou occasionnel sur la base d'une 

recommandation d'un organisme agréé ; 

o les personnes qui exécutent un travail sur la base d'un contrat de droit civil 

(contrat de travail, contrat de travail avec droit d'auteur) ; 
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o les travailleurs indépendants, ou les personnes indépendantes qui, sur la base 

d'un contrat de droit civil, effectuent un travail de manière indépendante et 

contre rémunération pendant une période plus longue dans des 

abus/circonstances de dépendance économique. 

 

En France: 

● les personnes hautement et très hautement qualifiées et spécialisées ; 

● les dirigeants : anciens dirigeants d'entreprise ; 

● les personnes licenciées pour motif économique ; 

● les personnes ayant un casier judiciaire ; 

● les athlètes de haut niveau en fin de carrière ; 

● les personnes qui ont travaillé plusieurs années à l'étranger et pour certaines raisons 

doivent retourner dans leur pays ; 

● les réfugiés (demandeurs d'asile politique ou économique ou demandeurs d'asile de 

guerre) ; 

● les militaires ayant quitté l'armée : anciens militaires sortis de l'établissement, anciens 

militaires blessés, anciens personnels civils du ministère des Armées en recherche 

d’emploi jusqu’à 3 ans après leur départ, conjoints de militaires ; 

● les Ultramarins : personnes issues des territoires français d'outre-mer ; 

● les personnes de la communauté LGBTQIA+ ; 

● les personnes sans logement stable, y compris celles qui sont hébergées chez un tiers ; 

● les personnes invisibles : victimes de la traite, personnes déclarées décédées ; 

● les Roms / gens du voyage ; 

● les élus ou les syndicalistes (suite à la fin de leur mandat qui ne souhaitent pas reprendre 

le poste qu'ils occupaient avant le mandat) ; 

● les personnes habitant un QPV (Quartier Prioritaire de la Ville) ; 

● les travailleurs précaires : 

o  les travailleurs ayant des contrats à durée déterminée dans les industries ou 

professions où le taux de chômage est élevé ; 

○ les personnes sans indemnisations ; 
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○ les travailleurs insuffisamment rémunérés pour vivre dans des conditions de vie 

acceptables ; 

○ les travailleurs avec des emplois avec des clauses de mobilité géographique 

importante ; 

○ les travailleurs avec des emplois dans une entreprise en difficulté financière dans 

un secteur en mutation technologique, où la probabilité d'être licencié « pour 

motif économique » est élevée ; 

○ les travailleurs que l'État n'est pas en mesure de protéger à cause du non-respect 

de leur contrat de travail ou du travail non déclaré. 

 

En Italie : 

● les personnes licenciées pour motif économique ; 

● les réfugiés (demandeurs d'asile politique ou économique ou demandeurs d'asile de 

guerre) ; 

● les détenus et personnes en situation de peine alternative ; 

● les personnes ayant des charges de soins : personnes en difficulté ou ayant besoin d'aide ; 

● les travailleurs précaires : 

○ les travailleurs saisonniers qui ne travaillent que l'été ou l’hiver, selon le lieu où 

ils travaillent, et bénéficient cycliquement d'allocations de chômage pendant le 

temps où ils ne travaillent pas et attendent le début d'une nouvelle saison ; 

○ les personnels scolaires (enseignants, administratifs, assistants techniques, etc.) 

qui n'ont toujours pas de CDI et obtiennent des contrats à durée déterminée 

pouvant durer quelques semaines, mois ou une année scolaire et pouvant varier 

d'une année à l'autre ; 

○ les personnes travaillant dans le domaine de la culture, dans l'événementiel ou 

dans l'industrie du divertissement/du spectacle ; 

○ d'autres personnes qui, au-delà de leur volonté, ne parviennent pas à décrocher 

des CDI et doivent souvent changer d'emploi, dans certains cas pour des situations 

personnelles, dans d'autres cas en raison des spécificités du secteur dans lequel 

elles travaillent ou en raison d'autres facteurs exogènes, y compris les 

changements du marché du travail. 
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*Veuillez noter qu'en Italie, des contrats à durée indéterminée sont nécessaires pour obtenir une 

location de logement ou des prêts financiers, de sorte que les travailleurs précaires doivent faire 

face à une série de problèmes qui vont au-delà du travail lui-même. 
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Le modèle de compétences présenté dans ce guide a été créé par les trois pays 

participants au projet (la Slovénie, l’Italie et la France) et réalisé en deux étapes principales : 

 

La première étape consistait pour chaque pays partenaire à rechercher des informations 

concernant les modèles de compétences existants (modèles utilisés dans les bureaux de l'emploi, 

dans les bureaux des ONG, ou diverses études et documents) des coordinateurs des personnes 

éloignées de l’emploi. Dans ce cas, une analyse de toutes les catégories (communes et 

spécifiques) était nécessaire et a été incluse dans ce guide. 

 

Sur cette base, chaque partenaire a préparé un bref rapport sur les résultats, puis un 

modèle de compétence commun et général a été développé. 

 

Après la préparation de ce modèle, les partenaires ont travaillé sur l'organisation de 

plusieurs focus groups afin de présenter le modèle de compétence et de recueillir des avis sur les 

compétences identifiées ou d'ajouter/échanger/réfléchir ensemble à des axes d'amélioration. 

 

La deuxième grande étape a été la participation aux 4 focus groups : un pour la Slovénie, 

deux pour l'Italie et un pour la France. Au cours de ces focus groups, de nombreux sujets ont été 

abordés: les compétences rajoutées, les compétences clés et les compétences qui devraient être 

davantage développées ainsi que les défis identifiés. 

 

Le modèle de compétences a été bien accepté par les participants: les commentaires ont 

été positifs et ont permis d'améliorer la première version de notre modèle de compétences. Les 

participants ont globalement confirmé leur intérêt pour notre projet et notre modèle de 

compétences. Le développement des ateliers, ainsi que les méthodes utilisées et les résultats ont 

été présentés. Les participants aux focus groups provenaient des services de l'emploi, des centres 

COMPETENCES - METHODOLOGIE 
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d'emploi, des structures qui représentaient des programmes d'aide à la jeunesse, des 

programmes d'insertion sociale, des universités, des établissements d'enseignement 

professionnel privés, des agences pour l'emploi, etc. 

 

Après ces 4 focus groups, nous avons organisé encore 3 réunions avec les partenaires du 

projet (une avant les focus group afin de peaufiner la version « brute » du projet pour aider leur 

organisation, une après que tous les rapports du focus group ont été terminés et la dernière pour 

définir la version ultime) afin d'intégrer tous les commentaires et explications et de pouvoir 

finaliser notre modèle de compétences qui sera utilisé par la suite par tous les coordinateurs.  

 

 

Modèle de compétences pour les coordinateurs communautaires (managers) 

pour les personnes éloignées de l'emploi 

 

Le coordinateur des personnes éloignées de l'emploi n'est pas le directeur général de 

l'organisation, ni un conseiller, mais un poste de direction existant entre les deux (c'est-à-dire un 

chef de secteur, directeur d'un bureau local…) ou un nouveau professionnel embauché 

spécifiquement à cet effet. Il coordonne une équipe de conseillers qui peuvent provenir de 

différentes organisations et crée les réseaux nécessaires à la réalisation de projets ou d'autres 

services pour aider ses propres conseillers à travailler au mieux afin qu'ils puissent aider les 

personnes éloignées de l'emploi. 

Le coordinateur est quelqu'un qui ne travaille pas directement avec les personnes 

éloignées de l'emploi, mais avec le réseau, les conseillers et les partenaires en contact avec ce 

public-là, il doit donc avoir des capacités spécifiques liées à l'animation d'une équipe et à la 

création de réseaux, et éventuellement à la rédaction de projets (avec des préoccupations 

particulières dans les projets liés aux personnes éloignées de l'emploi) et leur gestion. 

Comme déjà mentionné, le modèle de compétences a été préparé par les trois pays 

participants et discuté et débattu avec différentes parties prenantes. Le modèle de compétences 

est divisé en trois catégories, en fonction des activités liées aux : 
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Compétences managériales 

o Capacité à recruter et développer des talents 

o Capacité à faciliter et à créer les conditions de la coopération 

o Être capable d'inspirer et de construire une vision commune 

o Capacité à gérer la performance sociale et opérationnelle 

o Capacité à responsabiliser 

o Capacité à créer et à rassembler des réseaux et à les entretenir par la coopération 

o Capacité à identifier et à résoudre les défis grâce à une gestion de projet 

spécifique 

o Compétences en communication et en négociation 

o Processus démocratiques et gouvernance partagée 

o Compétences financières et en gestion de projet. 

 

Compétences techniques 

o Marché du travail et territoire 

o Analyse des besoins et connaissance de l'offre de services pour les demandeurs 

d'emploi, les employeurs, les partenaires et les salariés 

o Connaissance des questions administratives et de la réglementation. 

 

Soft skills et compétences savoir-être 

o Engagement, fiabilité, persévérance 

o Développement personnel / orientation et flexibilité 

o Leadership coopératif et naturel, animation d'une équipe, management 

participatif, délégation 

o Prise de décision  

o Autonomie 

o Compétences numériques.  
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1.1. Capacité à recruter et développer des talents 

1.1.1. Capacité à recruter le personnel le plus adapté aux objectifs de l'équipe: 

• Identifier les caractéristiques nécessaires pour chaque profil de poste vacant dans sa 

propre organisation et les définir avec le responsable Ressources humaines (RH), afin de 

créer l'équipe la mieux adaptée. 

• Connaissance des méthodes de recrutement de base (par exemple possibilité de tests 

psychologiques, exposition du candidat à des situations réelles, etc.), afin de recruter 

directement ou de donner les bonnes indications à son propre service RH. 

• Capacité à connaître la différence entre les organisations publiques et privées, ces 

dernières ayant moins d'exigences et de critères, ce qui leur permet de sélectionner plus 

facilement les candidats sur la base des compétences qu'ils possèdent. Dans les 

institutions publiques, cependant, les critères sont rigides. 

1.1.2. Capacité à agir pour le développement professionnel des membres de l’équipe: 

• Faciliter de manière proactive le développement de leurs compétences et l'émergence de 

leurs talents. 

• Identifier les besoins de développement des compétences en centrant et en objectivant 

son regard sur les réalisations. 

• Promouvoir le développement des compétences en : 

• facilitant l'apprentissage en situation de travail, 

• créant les conditions du partage des connaissances, des réseaux et des expériences, 

• installant une logique de feedbacks constructifs, 

• planifiant des formations spécifiques et personnalisées. 

1. COMPETENCES MANAGERIALES 
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• Capacité à valoriser le travail de l'équipe et à le valoriser lors des entretiens annuels ; c'est 

l'intelligence émotionnelle (demander comment les choses se passent et donner vie au 

travail). 

• Capacité à former de nouvelles recrues pour effectuer un travail spécifique, ce qui est 

particulièrement important dans les cas où la formation des nouvelles recrues s'écarte du 

travail et des tâches qu'elles effectueront et où une formation plus poussée est nécessaire 

pour réussir (par exemple dans le cas d'un travailleur social qui n'est pas travailleur social 

de formation de base). 

• Capacité à prendre en compte les appétences et soft skills des équipes dans certains 

domaines (ex : activités extra-professionnelles). 

• Capacité à accompagner le développement des compétences de l'équipe de manière 

adaptée aux besoins de populations cibles spécifiques (s'il s'agit d'une personne assignée 

à résidence ou d'un chômeur de longue durée ou d'une personne issue de l'immigration, 

les besoins ne seront certainement pas les mêmes) ; le coordinateur communautaire doit 

connaître les différents groupes avec lesquels ses conseillers travaillent ; il a besoin de 

connaître leur environnement de travail et les difficultés qu'ils peuvent rencontrer. 

 

1.2. Capacité à faciliter et à créer les conditions de la coopération  

1.2.1. Capacité à agir afin de favoriser le travail d'équipe, la mobilisation de différentes 

ressources et services ainsi que les synergies internes/externes 

• Capacité à faire en sorte qu'un objectif commun anime les contributeurs à un projet ou 

une action à réaliser. 

• Capacité à promouvoir la connaissance mutuelle des membres de l'équipe ainsi qu'un 

environnement de travail positif. 

• Capacité à envisager les résultats des réunions comme le résultat d'un processus partagé 

de tous les opérateurs, professionnels impliqués. 

• Capacité à développer et renforcer de nouvelles synergies entre sa propre équipe et les 

autres équipes. 

• Capacité à organiser des réunions périodiques avec le réseau. 
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• Capacité à créer un espace sûr pour les personnes éloignées de l'emploi et les conseillers. 

1.3 Être capable d’inspirer et de construire une vision commune 

1.3.1. Capacité à partager la stratégie des parties prenantes internes et externes et à créer les 

conditions de la motivation de l'équipe en construisant la vision commune et créer une 

dynamique collective: 

• Mobiliser l'équipe afin de comprendre et de s'approprier les orientations stratégiques de 

l'établissement. 

• S'assurer que chaque membre de l'équipe comprend les orientations stratégiques. 

• Créer une dynamique collective pour construire une vision commune au sein de sa propre 

organisation et construire les actions à mettre en œuvre. 

• Avoir une vision stratégique, à long terme et globale de toutes les actions. 

• Capacité à partager des informations pertinentes et des objectifs stratégiques avec le 

personnel. 

1.4. Capacité à gérer la performance sociale et opérationnelle 

1.4.1 Capacité à manager son équipe et son réseau en recherchant les meilleures synergies 

entre les performances opérationnelles et sociales afin d'augmenter la performance globale: 

• Co-construire un système de management impliquant chacun pour suivre les résultats et 

faire évoluer les pratiques si nécessaire. 

• Instaurer un dialogue au sein de l'équipe autour des résultats en veillant à ce que chacun 

mesure l'impact de ses actions sur la performance globale. 

• Organiser, gérer et optimiser les ressources humaines, matérielles et financières de sa 

propre unité, afin de fournir une offre de services de qualité et d'obtenir des résultats en 

les faisant connaître. 



 

15 

1.5. Capacité à responsabiliser 

1.5.1. Capacité à créer les conditions pour que les décisions soient prises au plus près de 

l'action 

• Définir et partager avec les membres de son équipe le cadre de leur intervention pour les 

actions à entreprendre. 

• Promouvoir l'autonomie des membres du réseau et des membres de l'équipe propre, afin 

de leur permettre de prendre des décisions correspondant à leur niveau de contribution 

et de décider de leur domaine d'intervention. 

• Autoriser et promouvoir le droit d'essayer d'encourager la participation et l'innovation. 

• Fournir un soutien, donner des commentaires constructifs et faciliter les actions de sa 

propre équipe. 

• Valoriser les réussites, reconnaître le travail et la contribution de chacun tout en veillant 

à préserver la qualité de vie au travail. 

• Capacité à donner les bons retours et commentaires de renforcement positif. 

1.6. Capacité à créer et à rassembler des réseaux et à les entretenir 

par la coopération 

1.6.1. Être capable de créer un réseau solide et de le gérer avec une équipe multidisciplinaire : 

• Capacité à réunir des parties prenantes différentes et pertinentes, en organisant des 

tables rondes en fonction de leurs expertises et intérêts spécifiques. 

• Capacité à maintenir l'engagement de toutes les parties prenantes à tout moment et à 

tous les niveaux et à les intéresser à la construction et à la gestion du réseau. 

1.6.2. Être capable d’avoir une forte capacité relationnelle : 

•  Capacité à construire, cultiver et entretenir des relations : coopérer avec les membres de 

l'équipe et/ou différents acteurs de l'insertion et de l'emploi en développant des actions 

et en construisant des solutions pour atteindre un objectif commun. 

•  Capacité à connaître ses partenaires, et à donner au consortium l'opportunité de se 

rencontrer régulièrement. Les partenariats doivent être utilisés pour soutenir des 
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groupes cibles spécifiques, car ils possèdent l’expertise que le coordinateur ne peut peut-

être pas posséder. 

•  Capacité à apprendre des expériences d'autres territoires, notamment (surtout) 

européens, en échangeant des informations pertinentes. 

•  Capacité à organiser des débriefings réguliers et à encourager les retours d'expérience et 

les discussions/partages informels entre partenaires pour obtenir des informations, 

échanger des idées, avancer, se booster et s'encourager mutuellement, partager 

différentes pratiques et apprendre les uns des autres. 

•  Capacité à relier les comportements et les actions. 

•  Capacité à créer une atmosphère positive et à accepter les tâches comme des défis. 

•  Capacité à aider ses collègues et partenaires à fournir et à échanger des informations 

pertinentes. 

•  Capacité à entretenir une relation positive et constructive avec les différents 

interlocuteurs et à maintenir un haut niveau de satisfaction en proposant des 

services/projets adaptés à leurs besoins et attentes. 

•  Capacité à répartir les différents domaines/services de l'intégration en respectant les 

spécificités les plus performantes. 

 

1.6.3. Être capable de maintenir le réseau et le niveau d’engagement par la diplomatie et la 

négociation : 

• Capacité à maintenir un niveau important de diplomatie et de compétences en 

négociation afin de maintenir la solidité du réseau et de gérer pacifiquement les éventuels 

conflits survenant tout en abordant des sujets et des questions délicats. 
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1.7. Capacité à identifier et à résoudre les défis grâce à une gestion de 

projet spécifique 

1.7.1. Être capable d'identifier et de gérer les défis et de planifier des projets efficaces : 

• Capacité à connaître et à mettre en œuvre des techniques d'analyse de problèmes et à 

utiliser différentes perspectives et approches pour identifier les opportunités. 

• Capacité à trouver et fournir les solutions les plus appropriées dans la mise en œuvre des 

services. 

• Capacité à proposer et planifier des projets qui abordent des problèmes critiques 

spécifiques concernant les personnes éloignées de l'emploi. 

• Capacité à gérer et résoudre différentes situations (questions, défis, problèmes) qui 

affectent les personnes éloignées de l'emploi à travers des projets spécifiques (financés 

ou pas). 

• Capacité à gérer les projets mentionnés ci-dessus et à diriger le réseau de partenaires, 

tant publics que privés, qui contribuent à leur réussite. 

• Capacité à prendre en compte les décisions/idées/tâches de l'interlocuteur pour 

construire ensemble une solution partagée. 

• Capacité à prévoir (si possible) les changements du marché du travail et à planifier des 

projets efficaces. 

• Capacité à définir/identifier les sources des problèmes ainsi que leurs potentielles 

conséquences négatives (le coordinateur communautaire doit être capable de les 

prévoir). Le manager doit avoir une posture d’auto-analyse. 

1.7.2. Capacité à sortir des sentiers battus : appliquer différentes solutions pour résoudre les 

obstacles et les problèmes critiques : 

• Capacité à lever les obstacles avec des solutions différentes et ingénieuses, afin de 

proposer des alternatives à ce qu'il n'est pas possible de faire/agir à ce moment précis et 

sur ce territoire spécifique : le but est de convaincre les acteurs concernés et d'obtenir 

des succès importants pour l’inclusion des personnes éloignées de l'emploi. 
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1.7.3. Capacité à négocier et à servir de médiateur dans les conflits survenant au sein de 

l'équipe et avec les partenaires: 
• Capacité à négocier et à gérer les conflits grâce à une communication non violente lorsque 

des conflits surviennent au sein des membres de l'équipe ou à l'extérieur de 

l'organisation, avec des partenaires et d'autres parties prenantes. 

• Capacité en tant que médiateur à réellement faire ressentir aux gens quels sont les 

besoins de l'autre partie. 

• Capacité à donner aux collègues/membres de l'équipe les moyens d'entendre différents 

points de vue sur les problèmes et, finalement, de les motiver à trouver des solutions plus 

créatives. 

 

1.8. Compétences en communication et en négociation 

1.8.1. Savoir adapter la communication aux différents interlocuteurs : 

• Connaissance et utilisation des techniques de médiation communicatives, linguistiques et 

relationnelles avec toutes les parties prenantes concernées et à tous les niveaux. 

• La capacité à traduire ce qui est destiné à être communiqué entre interlocuteurs (faire 

passer le point de vue des deux parties). 

• Capacité à maintenir une position équilibrée et neutre dans la médiation entre les parties 

prenantes, afin d'atteindre les objectifs. 

• Capacité à communiquer et à se présenter correctement aux organismes publics et aux 

organisations privées, aux entreprises privées et aux partenaires, aux individus et à des 

groupes spécifiques de parties prenantes concernées, avec efficacité. 

1.8.2. Être capable de mettre en œuvre les compétences de communication et de 

négociation : 

• Capacité à utiliser ses compétences en communication (encourager une approche active 

des nouvelles activités et politiques, transmettre la confiance et l'espoir dans les objectifs 

à poursuivre, connaître les principes du « dialogue démocratique », etc.). 
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• Capacité à utiliser les compétences de négociation (communication verbale et non 

verbale, écoute active, intelligence émotionnelle, patience, persuasion, planification, 

adaptabilité, création de valeur, résolution de problèmes…), parvenant ainsi à analyser 

les éléments contextuels et à faire face aux situations stressantes et conflictuelles tout en 

gardant la maîtrise de soi et en mobilisant les ressources et parties prenantes internes ou 

externes, si nécessaire. 

• Capacité à structurer et connecter des communicateurs, transmettre ou échanger des 

informations de manière ciblée pour délivrer un message clair et concis. 

• Capacité à adapter la communication écrite et orale aux interlocuteurs afin de délivrer 

des messages en utilisant le canal approprié à tout niveau spécifique et en tenant compte 

du contexte. 

1.8.3. Capacité à adopter une communication non violente 

1.8.4. Être capable de communiquer de manière encourageante et motivante avec sa propre 

équipe et/ou une équipe de conseillers. 

1.8.5. Capacité à parler en public et capacité à communiquer avec les médias. 

 

1.9. Processus démocratiques et gouvernance partagée 

1.9.1. Connaissance des bases des processus démocratiques et de la gouvernance partagée 

afin de les appliquer à des réseaux locaux efficaces : 

• Capacité et connaissances pour mener des processus démocratiques pour une 

gouvernance partagée de réseaux constitués d'organisations publiques et privées 

pertinentes. 

• Capacité à impliquer les parties prenantes concernées dans les processus participatifs 

spécifiques afin de pouvoir proposer des actions et éventuellement même des 

politiques afin de soutenir l'intégration sociale et professionnelle des personnes 

éloignées de l'emploi. 
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1.9.2. Gestion de la diversité : 

•  Capacité à accepter les différences : être ouvert à la diversité et sensibiliser toutes les 

parties prenantes. 

•  Capacité à connaître les différents milieux culturels/sociaux des différents groupes de 

personnes éloignées de l'emploi, car c'est le seul moyen de conseiller efficacement les 

conseillers sur la manière d'approcher les individus de ces groupes et ainsi de les aider 

à mieux s'intégrer sur le marché du travail 

•  Capacité à gérer et à traiter les représentations, les stéréotypes et la discrimination 

de la manière la plus appropriée. 

 

1.10. Compétences financières et en gestion de projet 

1.10.1. Connaissance des compétences financières et de gestion de projet : 

• Connaissance des cadres financiers. 

• Capacité à gérer le développement des ressources humaines en fonction des sources 

de financement. 

• Capacité à gérer et acquérir tous types de ressources (humaines et matérielles) en cas 

de besoin. 

• Connaissance de la phase globale de développement et de gestion du projet (capacité 

à répondre à des appels à propositions, tant en termes de recherche des ressources 

nécessaires au financement des projets que de compréhension du langage technique 

de l'appel, des programmes et de leurs références réglementaires, etc.). 
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2.1. Marché du travail et territoire 

2.1.1. Capacité à connaître la situation du marché du travail (local) et les principaux acteurs 

de l'environnement (local) : 

• Capacité à reconnaître les acteurs spécifiques du territoire impliqués dans le marché 

du travail local (organisme public ou privé, employeurs de tous secteurs d'activité, 

collectivités locales, associations, ONG, agences, etc.) et à dialoguer avec eux afin 

d'attendre les objectifs d'emploi des personnes éloignées de l'emploi. 

• Capacité à établir des liens avec des entreprises et des institutions du monde du travail 

en leur fournissant des informations sur le marché du travail et en leur offrant la 

possibilité d'impliquer également des personnes éloignées de l'emploi. 

• Capacité à privilégier les opportunités de mettre en œuvre des rencontres avec les 

coordinateurs d'autres services. 

2.1.2. Être capable de mobiliser les savoirs et les ressources d'un territoire pour contribuer à 

des actions collectives sur l'emploi : 

• Capacité à conseiller les acteurs d'un territoire (organisme public ou privé, 

employeurs de tous secteurs d'activité, collectivités locales, etc.) en matière d'emploi, 

de compétences, de recrutement, et en utilisant la connaissance du territoire ou d'un 

domaine particulier. 

• Capacité à contribuer à la performance collective en participant à l'analyse des 

besoins et des ressources, en suivant la situation du marché du travail local. 

2. COMPETENCES TECHNIQUES 
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2.1.3. Savoir promouvoir des services adaptés et fournir des informations utiles pour 

l'amélioration de la durabilité, de l'employabilité et du placement: 

• Connaissance des possibilités et opportunités dans l'environnement local (y compris 

les services disponibles offerts par les organisations où travaillent les conseillers et les 

partenaires) afin de les mobiliser en fonction des besoins de l'interlocuteur : 

programmes, projets, organisations, institutions, conditions du marché du travail, etc. 

•  Capacité à agir de manière proactive. 

• Connaissances et capacités pour saisir les opportunités existantes et les mettre en 

contexte de manière appropriée afin de répondre aux besoins de son groupe cible, 

des bénéficiaires et de proposer ces opportunités à d'autres acteurs publics et privés. 

2.2. Analyse des besoins et connaissance de l'offre de services pour 

les demandeurs d'emploi, les employeurs, les partenaires, les salariés 

2.2.1. Savoir analyser les besoins du demandeur d'emploi / employeur / partenaire / salarié : 

• Capacité à recueillir, analyser, interpréter les besoins et attentes des demandeurs 

d'emploi/clients/partenaires/collaborateurs en tenant compte de leurs situations 

spécifiques afin de cibler des propositions adaptées et personnalisées. 

• Soutenir, conseiller et accompagner : aider tous les interlocuteurs, dans une 

démarche de co-construction, à identifier leurs priorités pour faire émerger des 

solutions adaptées à leur demande et leurs besoins. 

• Capacité à travailler en étroite collaboration avec les dirigeants des entreprises afin 

de : 

− mieux accompagner les personnes qui ne sont plus en emploi une fois intégrées 

dans l'entreprise ; 

− mais aussi de pouvoir proposer des postes vacants aux personnes éloignées de 

l'emploi. 
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2.2.2. Connaître et valoriser les différentes offres de services à destination des personnes 

éloignées de l'emploi, employeurs, partenaires : 

• Connaissance de l'offre de services aux employeurs : le processus de recrutement, les 

mesures et aides pour les entreprises, leurs caractéristiques/besoins/difficultés et 

pouvoir leur proposer des solutions adaptées aux transformations. 

• Connaître l'offre de services destinée aux personnes éloignées de l'emploi : les 

modalités d'accompagnement, de mesures et d'aides, leurs caractéristiques et leurs 

besoins, leurs difficultés et pouvoir leur proposer des solutions adaptées aux 

transformations. 

• Capacité à développer des programmes sur mesure pour les employeurs en 

coopération avec le système éducatif (université, écoles, prestataires d'EFP, etc.). 

• Capacité à construire et promouvoir une offre de services de relations extérieures et 

de partenariats (divers acteurs locaux, élus, personnalités, entreprises et influenceurs 

du monde économique) en transmettant une idée de cohérence et d'unité. 

• Capacité à promouvoir et soutenir des actions réduisant les écarts de compétences 

afin de permettre le recrutement et l'insertion durable dans l'emploi : formations 

spécifiques et actions d'autonomisation des salariés, analyse/évaluation des 

compétences requises pour le poste visé. 

• Pouvoir savoir où trouver l'offre de service et orienter les conseillers vers des 

informations qui leur permettent de connaître et de comprendre l'offre de service et 

d'en faire la promotion auprès des autres conseillers (suivi actif des évolutions). 

2.3. Connaissance des questions administratives et réglementaires 

2.3.1. Savoir « où »/comment trouver la législation pertinente : 

• Être conscient des limitations ou interdictions découlant de la législation et avoir une 

idée réaliste de ce qui peut être mis en œuvre dans la pratique, et du processus pour 

y parvenir. 

• Être capable de lire et d'interpréter les lois. 
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2.3.2. Appliquer le cadre législatif et réglementaire : 

• Capacité à collecter, exploiter, comprendre l'information, être capable de la 

synthétiser et d'en tirer des leçons pour agir. 

• Capacité à mobiliser ses propres connaissances relatives aux règles juridiques, 

conventionnelles et statutaires de son propre domaine d'intervention 

(programmation, mesures, procédures, projets, financements, financements) pour 

réaliser et sécuriser les productions et services liés à son activité, sans création 

d'obstacles à la collaboration. 

2.3.3. Mobiliser les connaissances de l’organisation et des processus internes : 

• Connaissance des caractéristiques internes de l'entreprise, de son organisation, des 

services délivrés et des processus internes de son domaine pour exercer son activité 

conformément à la stratégie de l'entreprise. 

2.3.4. Exercer une veille informative et prospective : 

• Capacité de rechercher, suivre, sélectionner et capitaliser l'information en mobilisant 

différentes sources afin de connaître les évolutions d'un domaine, d'enrichir les 

connaissances, d'anticiper les événements, d'adapter les méthodes et les procédures. 

• Capacité à promouvoir l'organisation d'événements multiplicateurs. 
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3.1. Engagement, fiabilité, persévérance  

3.1.1. Être capable d’écouter et d’agir avec bienveillance à tous les niveaux: 

• Capacité à focaliser l'attention sur l'interlocuteur afin de lui permettre de s'exprimer 

librement et en toute confiance et d'améliorer la qualité des échanges. 

• Capacité à motiver l'interlocuteur afin d'obtenir les meilleures idées et implication. 

• Capacité à communiquer avec une écoute active, de l'empathie et de la patience (et 

de la diplomatie également). 

3.1.2. Savoir utiliser les ressources et les moyens de manière éthique: 

• Capacité à respecter et à mettre en œuvre des principes éthiques qui doivent être 

communiqués à l'avance à tous les collaborateurs, l'utilisation rationnelle de toutes 

les ressources et moyens, le respect constant des accords, règles et délais et 

protection des données professionnelles et personnelles. 

• Capacité à donner et à activer la confiance dans toutes les parties prenantes 

concernées envers les politiques du marché du travail et leur rôle pour les personnes 

éloignées de l'emploi. 

• Capacité à créer les conditions permettant à toutes les parties prenantes de faire 

confiance aux activités du réseau et à l'inclusion des personnes les plus fragiles. 

• Avoir la capacité de connaître, comprendre, respecter et accepter la diversité au sein 

et en dehors de son équipe. 

• Avoir la connaissance de la prise en compte des intérêts communs, du respect des 

opinions d'autrui, de la recherche et de l'acceptation de compromis. 

• Capacité à promouvoir une citoyenneté active : savoir respecter tous les citoyens, les 

institutions publiques et les lois et règles de la société, avoir une reconnaissance mutuelle et 

3. SOFT SKILLS ET COMPÉTENCES SAVOIR-ÊTRE 
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tolérante des individus, être conscient de tous les devoirs envers la société et faire preuve 

d'ouverture d'esprit. 

3.2. Développement personnel / orientation et flexibilité 

3.2.1. Avoir la capacité d'agir sur le développement personnel: 

• Capacité à chercher à apprendre et à développer les compétences nécessaires dans 

une perspective d'amélioration personnelle/professionnelle continue (dans le 

domaine des personnes éloignées de l'emploi, du réseautage et de la gouvernance 

partagée). 

• Connaissance du développement de la créativité et de l'initiative personnelle, de 

l'(auto)amélioration continue et de la mise en œuvre de nouvelles compétences. 

• Capacité à analyser ses propres pratiques pour adapter ses propres actions : se 

remettre en question en prenant du recul afin de mobiliser judicieusement les 

ressources/moyens; connaître ses propres leviers de motivation et comment les 

exprimer; identifier ses propres forces et limites et les possibilités de progression; 

accueillir ses propres émotions pour agir de manière appropriée, se mettre au défi de 

s'adapter à de nouvelles situations. 

• Capacité à considérer qu'il a besoin d'aide chaque fois qu'il en a besoin, auprès de ses 

collègues, du personnel ou de ses propres patrons. 

• Capacité à gérer ses propres émotions. 

3.3. Leadership coopératif et naturel, animation d'équipe, 

management participatif, délégation 

3.3.1. Capacité à créer le bon environnement pour que les idées émergent : 

• Capacité à stimuler et à créer un environnement de créativité pour de nouvelles idées 

au sein de sa propre équipe, afin de planifier des projets d'employabilité pour les 

personnes éloignées de l'emploi. 

• Capacité à impliquer ses propres collaborateurs dans le processus de prise de 

décision. 
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• Capacité à promouvoir un comportement proactif et positif sur le lieu de travail et 

une culture d'ouverture à la discussion. 

• Capacité à définir les cibles et les objectifs du travail, à clarifier la portée des 

contributions des collègues et à communiquer soigneusement toutes les attentes 

pour une compréhension complète. Ceci est crucial lorsque vous avez en tête un 

résultat ou une méthodologie précise. 

3.4. Prise de décision 

3.4.1. Capacité à prendre des décisions stratégiques réfléchies : 

• Choix stratégiques : capacité à considérer de nombreux facteurs puisque leur impact 

sur l'entreprise correspond à une faible réversibilité, un coordinateur communautaire 

doit donc être très prudent lorsqu'il prend une décision stratégique. 

• Choix tactiques. Ces choix ont un impact à moyen terme sur la réalité concernée. Ce 

sont les décisions que prennent habituellement les managers et qui indiquent une 

ligne générale à suivre. 

• Choix opérationnels : capacité à organiser le processus de travail. L’impact est 

moindre lorsque l’entreprise est plus organisée. 

• Forte capacité à mettre en œuvre des actions pour les objectifs à atteindre en 

anticipant et en traitant toutes les situations rencontrées pour obtenir les résultats 

attendus. 

• Capacité à anticiper et identifier les contraintes/opportunités pour orienter sa propre 

action vers la performance. 

• Utiliser la capacité d'empathie pour atteindre ses propres objectifs et les partager 

avec tout le monde. 

• Organiser son propre travail en fonction de la gestion du temps et des priorités, en 

faisant la distinction entre important et urgent. 

• Faire preuve d'adaptabilité face aux urgences et aux événements imprévus. 

• Prendre des décisions qui contribuent à l'atteinte des objectifs, y compris celles dans 

un contexte incertain ou des circonstances difficiles. 
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• Optimiser et rendre efficaces les moyens nécessaires pour atteindre les résultats 

attendus. 

• Proposer, si nécessaire, des solutions innovantes pour atteindre les objectifs fixés. 

• Inscrire ses propres actions dans les enjeux collectifs dans une démarche 

d'amélioration continue. 

• Entreprendre des actions après avoir mesuré les impacts afin d'apporter une solution 

adaptée à une situation. 

• Mettre à disposition ses propres compétences, en mettant un accent particulier sur 

ses propres expériences, pratiques et activités. 

• Être capable d'expliquer ses propres choix au regard des engagements pris et de 

prendre des décisions en mesurant les risques associés, en utilisant judicieusement 

les marges de manœuvre laissées, en identifiant et en mettant en œuvre des moyens 

de procéder pour gagner en efficacité, en intégrant ses propres décisions dans ses 

propres actions et en étant capable de justifier de ses propres choix. 

3.5. Autonomie 

3.5.1. Développer une certaine autonomie personnelle dans la prise de décision 

• Capacité à être autonome dans la prise de décision afin d'atteindre des objectifs 

spécifiques fixés et de mettre en œuvre des propositions pertinentes au niveau 

supérieur des décideurs. 

3.6. Compétences numériques 

3.6.1. Être conscient de l’impact du numérique sur les méthodes de travail : 

• Connaissance de l'environnement et des enjeux du numérique ainsi que des 

principaux usages des outils numériques mobilisables pour accroître la performance 

et la qualité, ainsi que la quantité de service. 

• Utilisation d'outils collaboratifs internes pour échanger et partager des informations, 

des bonnes pratiques ou des retours d'expérience. 
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• Capacité à participer à des projets en mode collaboratif, sur des outils en ligne, qui 

facilitent la transversalité, à rejoindre des communautés numériques. Comprendre 

leurs utilisations. 

• Capacité à animer une communauté en ligne si nécessaire. 

• Capacité à gérer de nouvelles plateformes en ligne pour intercepter les besoins 

professionnels qui n'apparaissent pas dans d'autres enquêtes. 

• Compétence pour créer les bases d'un réseau informatique, pour identifier les bases 

de données les plus efficaces avec lesquelles s'interfacer. 
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Partenaires du projet 

 

9 partenaires de 3 pays participent au projet : 

L’université d’Etudes Sociales Avancées Nova Gorica (SLO) (coordinateur), 

La Fondation BiT Planota, économie sociale (SLO), 

ŠENTPRIMA – Institut de réadaptation et d'éducation (SLO),  

Service de l'emploi de Slovénie (SLO),  

IRECOOP Veneto - Institut Régional d’Éducation et d’Études Coopératives (I),  

Veneto Lavoro (I),  

SOFORM SCARL (I),  

France Travail (ex-Pôle emploi) Auvergne-Rhône-Alpes (F), 

Association EDIAS (F).  

En tant que partenaire associé ENSIE (B). 
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